CONVENTION  NATIONAL! 

RAPPORT 

SUR 

L'EMBRIGADEMENT  DE  L'INFANTERIE 

A  LA  SOLDE  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Fait  à  la  Convention  nationale ,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  . 

Par  le  citoyen  COCHON,  député. 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  iïaiîonalè. 


JL^A  Convention  natiônâle  a  décrété,  le  février 
dernier,  que  toute  Tinfanterie  à  la  solde  de  la  Répu- 
blique seroit  formée  en  demi-brigades ,  composée^ 
chacune  duu  bataillon  de  ci -devant  régimens  dô 
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|igne  et  de  deux  bataillons  de  volontaires;  plusieurs 
décrets  ont  depuis  ordonné  l'exécution  de  cette  loi  , 
qui  n'en  est  pas  moins  restée  jusqu'à  présent  sans 
etfet  :  un  grand  nombre  de  difficultés  ont  mis  obstacle 
à  son  exécution,  et  rendent  1  opération  de  1  amal- 
game presque  interminable. 

En  effet,  pour  effectuer  Tamalgamc  il  est  indis- 
pensable d' examiner  Tadministration  ,  la  comptabi- 
lité ,  la  caisse  de  chaque  corps  ,  de  faire  arrêter  les 
registres  et  les  comptes  de  1  ancienne  administration, 
en  former  une  nouvelle,  régler  tous  les  décomptes, 
vérifier  les  états  de  service  de  tous  les  officiers,  régler 
le  rang  qu'ils  doivent  prendre  entr  eux  dans  la  nou- 
velle formation ,  examiner  les  titres  de  ceux  qui  ïè- 
clament  des  récompenses  militaires  ou  l'admission  à 
l'hôtel  national  des  Invalides  ,  etc.  Et  pour  qui  con- 
noît  les  armées  ,  il  est  aisé  de  concevoir  quelles  len- 
teurs ,  quelles  diffi^cultés  doivent  éprouver  toutes  ceS' 
opérations  ,  sur-tout  lorsqu'il  faut  les  faire  en  pré- 
iBcnce  de  l'ennemi,  et  lorsque  les  troupes  sont  conti- 
nuellement en  acDvité  de  service. 

Si  Ton  veut  que  l'opération  réussisse  ,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  d'étçdier  le  moral  et  les  habitudes 
de  chaque  corps ,  afo  d'éviter  le  froissement  des 
passions  ,  et  de  ne  pas  réunir  des  corps  qui  ne  pour- 
roient  sympathiser  ensemble  :  quelque  précaution  que 
Ton  prenne,  1  insouciance ,  1  intrigue,  la' malveillance 
s'en  mêlent ,  les  reclamacions  s'élèvent ,  et  les  diffi- 
cultés se  multiplient. 

1.  existe  d  ailleurs  beaucoup  plus  de  bataillons  Je 
V  jlontaires  qu'il  n'en  faut  pour  amalgamer  avec  les 
.x:gimens  ci-devant  de  ligne,  et  la  loi  ne  détermine 
ij^s  chC  que  deviendra  cet  excédant.  Il  se  trouvera  d^ï\s 


chaque  armée  des  résidus  ;  dans  Tune  il  y  âuta  Un 
excédant  de  troupes  de  ligne,  dans  l'autre  un  excédant 
^  volontaires  :  il  faudra,  ou  les  faire  voyager  pour 
les  amalgamer  ,  ce  qui  entraînera  des  frais  et  des 
inconvéniens  »  ou  les  embrigader  sans  les  réunir;  et 
alors  où  sera  l'avantage  ?  Enfin  les  troupes  qui  sont 
dans  les  colonies  ne  peuvent  être  facilement  embri- 
gadées pour  le  présent. 

Aussi  l'opération  de  ramnilgame  a-t-^lle  été  en- 
travée pre^{jue  de  toutes  parts';  et,  malgré  les  ordres 
réitérés  de  la  Convention -,  tiralgré  les  instructions 
qu'elle  a  décrétées  pour  les  officiers  charges  de  lope- 
rer  ,  elle  n'est  pas  encore  eîFectuee  :  il  ii^y  a  peui-etrc 
pas  encore  la  dixième  partie  des  ifoupes  de  la  Repu^ 
blique  qui  soie  formée  tn  demi-bngadcs  ;  et  tout 
annonce  quil  est  iiTipossiblc  que  ropérâiion  ,  telle 
qu'elle  a  été  ordoiifsce  ,  soit  laite  pour  J  ouverture  de 
la  campagne  prochaine^ 

Toutes  ces  considérations  ont  o^îérînïne  vos  comi^ 
tés  de  salut  public  et  de  la  guérie  à  di.scntef  de  nouveau 
les  avantages  et  les  inconvenièn-s  de  l'embrigadement, 
et  après  mie  mâre  discussion  ils  se  sont  convaincus 
<jtic  rembrigademcnt  eût  peut-être  cté  utile ,  dans  Je 
temps  où  il  a  cté  ordonne,  pour  etfaceî  tome  dis- 
tinction entre  les  troupes  de  itîgne  et  les  volontaires  , 
'ti  pour  assurer  le  recrutement  de  rarméc  ;  mais  qu'au- 
joardhui,  que  cette  distinction  n'existe  plus  ni  dans 
le  fait,  ni  dans  ropinion  ,  cjuc  Ic^  reoimens  de  linie 
sont  renouvelés  èn  grandt  partie  ,  que  tous  les  soldats 
ont  la  même  paie,  le  tr^ême  uniforme,  qu'ils  (m  tous 
la  même  patrie  à  défendre  ,  qu'en  un  mot  ils  sont  tous 
Tépublicains,  rembrigadement  n  offre  plus  les  mêmes 
•avantages  ,  et  ne  pourroit  être  que  nuisible  à  rintérêc 
public  ,  tl  iU  ^  sont  détcrnuDes  Kins  neine  ?  v^us 
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propeser  le  rapport  d'une  léi  qui  éprouve  tant  de 
lenteurs  et  de  difficultés  dans  son  exécution. 

Voici  les  principaux  motifs  qui  ont  décidé  vos 
comités  : 

1^.  Dans  une  république  il  est  irfipolitique  et  dan- 
gereux de  conserver  de  grands  corps  armés  ;  plus  les 
corps  sont  divisés  moins  il  y  a  de  facilités  à  les  cor- 
rompre ;  un  général  habile  et  perfide  peut  profiter  , 
au  détriment  de  la  chose  publique  ,  des  grandes 
masses  et  de  Tesprit  de  corps  qui  y  domine  ;  il  peut 
s'assurer  facilement  des  chefs  de  ces  corps  ;  et  on  sait 
quelle  peut  être  Tinfluence  d'un  chef  brave  .  intelli- 
gent et  adroit  ;  plus  il  a  de  qualités  ,  plus  il  peut 
devenir  dangereux  ;  nous  en  avons  eu  des  exemples 
dans  Custines  et  Dumouriez. 

Si  Tintrigue  ou  la  malveillance  parviennent  a 
corrompre  un  corps  armé  ,  plus  il  est  considérable  , 
plus  il  est  difficile  de  le  réduire  ,  plus  il  est  dange- 
reux de  sévir. 

3^.  L'intérêt  national  exigera  sûrement  à  la  paix 
que  U  nombre  des  troupes  soit  réduit  de  beaucoup  , 
et  il  est  aisé  de  juger  qu'il  sera  bien  plus  facue 
d'opérer  les  réformes  nécessaires  avec  de  siniples  ba- 
taillons qu'avec  de  grands  corps. 

4^  L'embrigadement  tel  quil  a  été  décrété,  con- 
.^erve  les  germes  du  fédéralisme  ;  on  embrigade  en- 
semble  les  bataillons  dun  même  département;  on 
veut  qiia  la  paix  les  demi  -  brigades  ne  «oient  plus 
désignées  que  par  le  nom  des  départemens  auxquels 
cllcs^  seront  attachées  ,  et  par  là  on  réveille  des  idées 
4e  localités  et  d'isolement  ,  qui  finiroieat  peut-être  par 
nous  conduire  au  fédéralisme. 

5*,  Le  bien  du  service  exige  souvent  la  séparation 
Biomentanéc  des  yrois  bataillons  amalgam.és  ;  le  con- 


scîl  d'administTation  ne  peut  suivre  les  trois  bâtail- 
Jons  ;  il  faut  alors  composer  une  nouvelle  adminis- 
tratioa  pour  les  bataillons  détachés,  former  de  nou- 
veaux registres  ,  de  nouvelles  caisses  ,  faire  des  ver- 
scmens  ,  donner  des  à  -  comptes  sur  les  masses  ;  et 
1  administration  de  chaque  corps  devant  être  une  , 
il  faut  que  tout  se  rapporte  au  conseil  d'adminisr- 
tration  de  la  demi-brigade  pour  vérifier  les  résultats,' 
et  arrêter  les  comptes  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  des  bataillons  détachés;  ces  corgptes  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'à  la  réunion  des  bataillons,  et 
l'on  sent  quelles  lenteurs  ,  quel  embarras  et  qu«l 
désordre  il  en  résulte  pour  la  comptabilité  des  corps  , 
et  combien  de  dilapidations  et  d'abus  peuvent  en  être 
la  suite. 

On  a  dit  que  les  grands  corps  sont  nécessaires  pour 
la  facilité  et  l'ensemble  des  manœuvres  ;  qu'ils  op- 
posent plus  de  résistance  à  Tennemi  ,  et  offrent  un 
front  plus  imposant  lorsqu'ils  sont  en  ligne  ;  qu  ils 
se  soutiennent  mieux  dans  une  affaire ,  parce  que 
chaque  corps  est  bien  plus  dispOrsé  à  secourir  une 
de  ses  parties  qu'un  corps  qui  lui  est  étranger  ; 
qu'enfin  ,  Tembrigadement  est  commode  pour  les 
généraux  qui  ne  calculent  dans  leurs  opérations  que 
par  bataillons  ,  demi-brigades  ;  brigades  et  divisions. 

Mais  ,  1*^.  aux  termes  de  la  loi  du  21  février  , 
le  complet  des  bataillons  ,  sur  le  pied  de  guerre  , 
n'étoit  que  de  sept  cent  soixante-dix-sept  hommes  ; 
par  la  loi  du  2  frimaire  ,  vous  Tavez  porté  à  mille 
soixante-sept  hommes  ,  non  compris  Tétat-major  et 
les  canonniers  ;  et  suivant  la  formation  de  1790  ,  le 
complet  des  régimens  de  ligne  n'étoit  que  de  neuf  cent 
soixante  -  neuf  hommes  j  ensoitc  que  les  bataillons 
actuels  sont  plus  forts  que  ne  Tétoicnt  en  1790  lea 
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rcgimens  de  ligne  composés  /le  deux  bataillons,  et 
forment  une  masse  assez  considérable  pour  avoir  une 
consistance  suffisante  dans  la  ngnc;  resieioit  dailleurs 
à  exanâner  si  i'avaniage  que  Ton  suppose  aux  grands 
corps  pour  le  service,  ne  seroit  pas  plus  que  com- 
pensé par  les  inconvéniens  politiques  des  grandes 
corporations  dans  une  République. 

L avantage  qu'on  prétend  qui  résulteroit  de 
Vembrigadement  pour  la  facilité  des  manœuvres  est 
chimérique  ,  car  il  est  est  impossible  de  nier  qu'il 
arrivera  rarement  que  les  trois  bataillons  scient 
réunis  ,  et  on  sera  même  vraisemblablement  force 
d'embrigader  ensemble  des  bataillons  qui  ne  pourront 
peut-être  pas  être  réunis  avant  la  paix;  les  régiraens 
de\kgne  sont  composes  de  deux  bataillons,  et  il 
est  aisé  de  prouver  que  la.  plupart  de  ces  ré'gimens 
^ont  divisés  ,  que  le  premier  bataillon  est  dans  une 
armée  et  le  second  dans  une  autre  ,  à  ceni  et  deux 
cents  lieues  de-là. 

3^.  Les  généraux  embrigadent  toujours  les  troupes 
dans  les  armées  ,  et  cela  est  même  nécessaire  pour 
je  service  ,  m^ais  cet  embrigadement  n'est  que  mo- 
mentané ,  et  ne  dure  qu  autant  qu&les  circoïîstances 
le  permettent ,  eT  que  le  bien  du  service  Texige  ;  les 
bataillons  ne  sont  point  incorporés  ,  ils  ne  sont 
quadjoints  pour  le  temps  nécessaire  ;  cette  manière 
dembrigadcr  momentanément  a  cela  d'avantageux 
qu'elle  ne  cliange  rien  à  Tadministration  des  corps  ; 
elle  donne  au  gênerai  la  facilité  de  choisir  sans  in- 
convéniens ,  pour  des  expéditions  particulières  ,  les. 
bataillons  qu  il  y  croit  les®plus  propres;  quand  les  cir-- 
constances  exigent  que  quelques-uns  des  bataillons 
embrigadés  se  séparent  ,  le  général  les  fait  remplacer 
par  d  autre?  pour  complettcr  la  brip^ade,  et  il  n'y  a 
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aucun  dérangement  dans  la  comptabilité  et  dans  Tad- 
ministratîcn.  Les  bataillons  séparés  ,  arrivés  à  leur 
desiinaiion  ,  sont  réunis  avec  d  autres  pour  former 
une  brigade  ,  et  restent  étrangers  à  celle  à  laquelle  ils 
étoicnt  réunis  d  abord  ;  dans  le  système  de  la  loi 
du  2  1  février  ,  il  se  trouveroit  souvent  des  bataillons 
soumis  à  un  doublé  cmbrigaden>ent. 

Enfin  cette  forme  évite  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  des  grandes  masses  et  de  Tcsprit  de  corps  qui 
y  régne  ordinairement. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  bataillons  n'étant 
point  incorporés  ni  réunis  assez  long-temps  ne  peuvent 
pas  prendre  Tensemble  nécessaire  pour  les  manœuvres; 
car  ,  quelque  loi  que  Ton  fasse  ,  la  séparation  des 
bataillons  se  trouvera  souvent  nécessitée  par  la  na- 
ture dés  choses  et  par  la  force  des  circonstances.^ 

D'ailleurs  ,  jamais  on  na  connu  dautre  manière 
d'embrigader  dans  les  armées,  et  jusqu'à  présent 
personne  n a  prétendu  que  le  service  en  ait  souffert; 
avec  une  instruction  uniforme  ,  et  de  fréquentes 
réunions^  les  bataillons  s'entendront  toujours  pour 
la  manœuvre,  et  y  mettront  tout  Tenscmble  néces- 
saire • 

Quant  à  ce  que  Ion  a  dit,  q^ae  les  grands  corps 
se  soutiennent  mieux,  et  que  dans  une  affaire  chaque 
corps  est  toujours  disposé  à  faire  de  plus  grands 
efforts  pour  soutenir  une  de  ses  parties  ,  que  pour 
secourir  un  corps  étranger;  en  supposant  que  cet 
esprit  de  corps  existe  ,  je  dirai  que  s'il  peut  être 
quelquefois  utile  dans  une  bataille  ,  il  peut  aussi 
devenir  très-dangereux  dans  d  autres  circonstances. 
Si  une  partie  d'un  corps  est  égarée  par  des  maiveil- 
lans ,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce  même  esprit  de 
corps  ne  perte  ier^rcste  à  partager  i  erreur  ou  l  ega- 
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rcmcnt  de  leurs  camaradei  ?  mais  ,  non.  Tous  les 

soldats  sont  aujourd'hui  Français  et  rcpùblicains. 
Ils  onc^  tous  leur  liberté  à  conserver ,  la  même 
patrie  à  défendre  ;  et  ce  seroit  leur  faire  injure  que 
de  supposer  qu'ils  ne  se  regardent  pas  tout  comme 
des  cnfans  àe  la  même  famille. 

On  prétend  que  1  embrigadement  nationalise  les 
troupes  de  ligne  ,  fait  disparoître  toute  distinction 
cntr  elles  et  les  volontaires,  confond  tous  les  intérêts 
et  resserre  les  liens  de  la  fra'ternité  ,  qu'enfm  il  est  éco- 
nomique pour  la  République  ,  en  ce  qu'il  diminue 
le  nombre  des  états-majors. 

L'économie  que  Ton  prétend  résulter  de  la  dimi- 
nution des  états-majors  est  nulle;  dans  la  forma- 
tion qu6  nous  vous  proposons  ,  le  nombre  des  chefs 
de  brigade  et  des  chefs  de  bataillon  est  le  même  qu  il 
étoit  ci-devant. 

l.a  loi  du  12  août  dernier  ,  qui  régie  le  mode 
d'embrigadement,  réduit,  il  est  vrai,  les  états-majors, 
en  ce  qu  elle  n'admet  qu'un  adjudant  -  major ,  un 
quartier-maître  et  un  chirurgien-major  par  demi-bri- 
gacle  ;  mais  tous  ceux  qui  connoissent  Tarmée,  savent 
que  ce  nombre  est  absolument  insuffisant  :  aussi  la 
loi  du  2  1  février  admettoic-elle  trois  adjudans-majors, 
deux  quartiers-maîtres  ,  trois  chirurgiens-majors  ;  et 
nous  ne  vous  proposons  d  autre  augmentation  que 
celle  d'un  aide-chirurgien ,  et  encore  le  tambour- 
major  €st~il  supprimé  :  où  donc  esc  la  prétendue 
économie  ? 

Les  amres  motifs  alléguas  pouvoient  avoir  quelque 
poids ,  lorsque  la  loi  sur  l'embrigadement  a  été  rendue  ; 
mais  aujourd'hui  ils  sont  sans  force;  les  troupes  de 
ligne  sont  réellement  nationalisées  :  elles  ont  été  re- 
nouvelées en  grande  partie  par  des  volontaires;  et 


depuis  que  le  comité  de  salut  public  et  îc  ministre 
de  la  guerre  ont  épuré  les  officiers  ^  les  soldats  de. 
lapatrie  sont  tous  républicains  ;  ils  nont. qu'un  esprit; 
qu'une  opinion,  qu'un  désir,  celui  4c  contribuer  aû 
triomphe  de  la  liberté.  Il  n'existe  cntreux  d'autre 
rivalité  qu'une  émulation  généreuse  qtii /  non-seule- 
ment, ne  peut  avoir  aucun  danger,  mais  qui  est  au 
contraire  le  germe  de  toutes  les  vertus  guerrières.  ' 

D'ailleurs ,  si  vous  adoptez  les  dispositions  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  vos  co- 
mités, il  n'existera  plus  aucune  espèce  de  distinction 
entre  les  troupes  ci-devant  de  ligne  et  les  volontaires; 
la  dénomination  même  de  régiment  sera  abolie.  Toute 
Tinfanterie  ,  à  la  solde  de  ia  République  ,  sera  di- 
visée en  infanterie  de  ligne  et  infanterie  légère,  et 
sera  formée  en  bataillons ,  conformément  à  Torgani- 
sation  que  vous  avez  décrétée,  le  s  frimaire  dernieri 
en  conséquence,  les  régimens  de  ligne  seront  dé- 
doublés et  réduits  t^n  bataillons. 

On  a  craint  que  le  dédoublement  des  régimens  de 
ligne  ne  les  désorganisât  et  n'excitât  des  réclamations; 
mais  il  n'y  a  aucune  désorganisation.  Les  bataillons 
sont  tout  formés  ,  on  les  conserve  tels  qu'ils  sont  ; 
les  colonels  seront  chefs  de  brigade  |  on  ne  fait  que 
les  mettre  hors  de  la  ligne  ,  mais  leur  sort  n'est  point 
changé.  Les  chefs  de  bataillon  conservent  leurs  places , 
ainsi  il  n'y  a  nul  dérangement  :  tous  les  intérêts 
jiont  ménagés  ,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réclama- 
tion ;  au  surplus  ,  l'intérêt  particulier  pourroit-il  ja- 
mais entrer  dans  la  balance  avec  l'intérêt  général  ? 
€t  doit-il  contrarier  des  mesures  d'utilité  publique  ? 

Or  ,  ce  dédoublement  est  nécessaire  pour  anéantir 
toute  différence  ,  soit  dans  la  solde  ,  soit  dans  le  ré- 
gime ,  soit  dans  la  formation  ou  la  dénomination 
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entre  les  troupes  cî-devant  de  ligne  et  les  volontaires. 
Si  on  conserve  les  régimens  de  ligne,  il  n  y  aiara  plus 
d'uniformité,  et  Ton  s'expose  à  réveiller  cet  esprit  de 
corps  distinct  de  celui  des  autres  troupes.  Toute  diffé- 
rence dans  la  formation  ou  dans  le  régime  donne- 
jroit  fidéc  d'une  distinction  ou  d*'un  privilège ,  et  ne 
pourroit  que  fomenter  des  jalousies  et  des  rivalités 
funestes.  Enfin  ,  la  réunion  de  deux  bataillons  de 
ligne  en  un  seul  régiment  n'est  point  utile  pour  la 
manœuvre  ,  puisquil  est  de  fait  que  les  batail- 
lons sont  presque  toujours  séparés,  et  elle  met 
beaucoup  d'embarras  dans  fadministration  et  dans 
la  comptabilité. 

Lorsque  le  dédoublement  sera  opéré  ,  et  les  ba- 
taillons formés  suivant  la  nouvelle  organisati-on  ,  nous 
vous  proposons  une  mesure  qui  a  paru  a  vos  co- 
mités vraiment  révolutionnaire  ,  et  faite  pour  effacer 
entièrement  toute  espèce  de  distinction  ,  toutes  les 
traces  de  l'ancien  régime. 

'  Les  numéros  actuels  des  régimens  de  ligne  indi* 
quent  la  date  de  leur  formation  ;  vos  comités  ont 
pensé  que  les  défenseurs  de  la  liberté  ne  voudroient 
plus  conserver  des  numéros  qui  leur  rappellent  sans 
cesse  que  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés  ont  été 
formés  sous  le  règne  des  tyrans  ,  et  destinés  dans 
leur  origine  à  xombattre  pour  le  despotisme.  Les 
Français  doivent  oublier  tout  ce  qui  a  précédé  Theu- 
reuse  époque  où  ils  ont  reconquis  leur  liberté. 

Le  nom  des  départemens  ,  donné  aux  bataillons 
de  volontaires  ,  a  aussi  le  grand  inconvénient  de 
conserver  des  germes  de  fédéralisme  et  d'isolement; 
nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  suppri- 
mer toutes  ces  dénominations  ,  de  renouveller  tous 
les  îîuméros  ,  çt  cU  décréter  qu  au  premier  veiUôsc 
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prGchâîn,  les  noms  de  tous  les  bataillons  d'infan-% 
terie  ,  à  la  solde  de  la  République  ,  seront  mis  dans 
un  vase,  tirés  publiquement  au  sort,  par  le  président 
de  la  Convention  nationale  ,  et  inscrits  par  ordre  de 
numéros  à  fur  et  à  mesure  qu  ils  sortiront.  La  Con- 
vention nationale  pourra  ,  par  la  suite  ^  lorsqu'elle 
connoîtra  au  juste  le  nombre  des  bataillons  à  la  solde 
de  la  République  ,  examiner  s'il  ne  seroit  pas  à  pro- 
pos de  donner  à  cnacun  un  nom  particulier  et  qui 
retrace  Tidée  de  quelque  vertu  guerrière  :  mais  ,  en 
attendant  qu'elle  ait  pesé  dans  sa  sagesse  les  avan- 
tages et  les.  inconvéniens  de  cette  proposition,  nous 
vo"us  proposons  de  décréter  que,  provisoirement, 
chaque  bataillon  sera  désigné  par  le  numéro  qui  lui 
sera  échu  par  le  sort.. 

Le  tirage  solemnel  des  numéros  ,  qui  sera  fait 
publiquement  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Con- 
vention nationale  ,  détruira  toute  idée  de  fédéra- 
lisme ou  de  privilège  ,  et  rappellera  aux  braves  dé- 
fer.seurs  de  la  patrie  ,  qu'ils  ne  sont  quun  peuple 
de  frères  appelés  tous  ,  sans  distinction  et  sans  pré- 
rogatives ,  à  la  défense  de  leur  mère  commune. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  les  lois  rela- 
tives à  Tembrigadempnt  étant  rapportées  ,  les  chefs 
de  brigade  devenoient  inutiles  ^  et  dévoient  conié- 
,quemmcnt  être  suppriinès. 

Vos  comités  n'ont  pas  adopté  cette  opinîori  ;  ils 
vous  proposent  de  décréter  quil  sera  nommé  deux 
^  cents  chefs  de  brigade  ,  pris  parmi  les  colonels  des 
ci-devant  régimens  de  ligne  ,  et  les  chefs  de  brigade 
actuellement  en  activité  ,  et  subsidiairement  parmi 
les  chefs  de  bataillons. 

En  adoptant  cette  disposition  ,  il  ny  aura  aucim 
chançrement  essemiel  dam  Torganisation  de  Farmce 
'    "  A  6 
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vom  conserverez  le  grade  à  d'anciens,  militaires  qui 
ont  bien  servi  la  patrie  ,  vous  ôtez  tout  sujet  de  mé- 
contentement, tout  prétexte  aux  réclamations. 

Sans  doute  1  intérêt  de  quelques  particuliers  ne 
scroit  pas  un  motif  suliisant  pour  vous  engager  à 
créer  des  places  inutiles  :  mais  il  ne  s'agit  point  ici 
de  créer,  mais  seulement  de  conserver  des^laces  qui 
existent  déjà  ,^et  que  vos  comités  sont  loin  de  re- 
garder comme  inutiles.  Lorsque  les  brigades  sont 
lorniécs  dans  les  camps  ,  il  faut  des  chefs  pour 
i>ur\eîller  la  comptabilité  ,  la  police  ,  la  discipline  , 
riostructioii  ,  les  manœuvres,  et  faire  exécuter  les 
ordres  Ilu  général  de  brigade  qui  commande  quel- 
cpjefois  des  cxpédirions  ,  et  ne  peut  sufîire  à  la  sur- 
veiliasice  de  .  plusieurs  corps  et  à  tous  les  détails; 
d'ailleurs  ,  le  gênerai  de  brigade  se  transporte  indif- 
féremment d'une  partie  de  1  armée  à  Tautre  ,  suivant 
les  ordres  qu'il  reçoit  ,  et  les  brigades  se  trouvent 
sans  chef  et  sans  surveillant.  Il  est  donc^  nécessaire 
de  conserver  un  grade  intermédiaire  entre  le  chef 
de  bataillon  et  le  général  de  brigade  :  il  y  a  d'ailleurs 
une  trop  grande  distance  d  un^' grade  à  l'autre  pour 
ravàiiccment.  ■ 

•  Chaque  bataillon  ayant  deux  pièces  d'artillerie  , 
il  a  écé  nécessaire  d'y  ^-tt:^cher  des  canonniers  pour 
ic  service  de  ces  deux  pièces.  La  loi  du  mois  de 
murs  1792  ordonne  !a  formation  dune  compagnie 
de  çaiioniiiers  pour  chaque  bataillon  ;'  c'est  sans  doute 
trop  poar  ie  service  de  deux  pièces  de  canon.  Vos 
comités  ,  instruits  par  le  ministre  de  la  guerre  qu  on 
manque  de  canonniers  dans  les  camps,  pour  le  service 
des  parcs  d'artillerie  ,  ont  pensé  qu'une  partie  des 
canonniers  attaché.-s  aux  bataillons  pouvoient  y  être 
employés  ;  ils  vous  proposent,  en  conséquence  ,  de 
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conserver  a  chaque  bataillon  une  compagnie  de  ca- 
nonniers,  qui  sera  divisée  en  trois  sections,  dont  les 
deux  pren^ièrcs  resteront  au  bataillon  ,  et  la  troisième 
sera  employée  au  service  du  parc  d'artillerie  ,  lors- 
qu  il  sera  à  portée. 

Telles  sont  ,  citoyens  ,  les  bases  du  plan  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter,  au  nom  de  vos  co- 
mités de  salut  public  et  de  la  guerre  ,  et  qu  ils  vous 
proposent  de  substituer  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9. 1  février  ,  relatives  à  Tcmbrigadement  de  l'infante- 
rie à  la  sglde  de  la  République. 

Par  ce  pian  ,  vous  désorganisez  rien  ,  vous  assi- 
milez seulement  la  formation  des  troupes  ci-devant 
de  ligne  à  celle  des  volontaires  ;  vous  donnez  à  chaque 
bataillon  un  conseil  d'administration  ,  et  vous  mettez 
les  chefs  de  brigade  en  dehors  de  k  ligns. 

La  comptabilité  sera  plus  facile;  elle  sera  mieux 
surveillée  par  un  chef  étranger  au  corps.  Si  les  chefs 
de  brigade  restoient  attachés  à  chaque  demi-brigade  ^ 
ainsi  que  le  veut  la  loi  du  21  février,  ils  s'identi- 
fieroient  bientôt  avec  le  corps  dont  ils  seroient  mem- 
bres ,  et  seroient  moins  disposés  à  réprimer  les  abus 
et  les  dilapidations  ,  dont  ils  finiroient  peut-être  par 
être  eux-mêmes  les  complices. 

I/embrigadcmcnt  ,  tel  qu  il  a  été  décrété  ,  n'a  au- 
cun avantage,  et  n'offre  que  des  inconvéniens  ;  il 
s  effectue  si  lentement ,  qu  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
géra  pas  terminé  avant  la  fm  de  la  campagne  pro- 
chaine ,  et  nous  devons  croire  qu'alors  il  sera  au 
moins  inutile. 

Il  met  des  entraves  et  des  embarras  sans  nombre 
dans  la  comptabilité  et  l'administration  des  corps. 

Il  vous  a  été  proposé  da.ns  les  temps  pour  faci- 
liier  le  recrutement  de  Tarmée  ,  et  pour  éteindre 
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toute  distinction  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  vo- 
lontaires. Aujourd'hui  le  recrutement  de  Tarmée  est 
opéré  ,  les  jeunes  citoyeni  en  réquisition  s'incor- 
porent indifFéremmcnt  et  sans  difficultés  dans  tous 
les  corps  ,  parce  qu'ils  savent  que  tous  sont  égale- 
ment destinés  à  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Il 
n  existe  plus  dans  le  fait  aucune  distinction  entre  le& 
troupes  ci-devant  de  ligne  et  les  volontaires;  et  s'il 
en  existoit ,  le  plan  que  nous  vous  proposons  Ici 
détruiroit  entièrement. 

La  facilité  qu'on  suppose  que  rembrigademcne- 
décrété  donneroit  pour  les  manœuvres  est  idéale  , 
puisqu'il  est  de  fait  que  les  bataillons  embrigadés 
se  trouveront  souvent  séparés.  D'ailleurs  Fembri- 
gadcment  que  les  généraux  font  dans  chaque  armée  ^ 
en  réunissant  les  corps  qui  sont  à  portée  les  u^ns  de» 
autres  ,  offre  les  mêmes  avantages. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  bataillo^B^  n'étant 
réunis  que  momentanément,  n'ont  pas  le  temps  de. 
prendre  Tcnsemble  nécessaire  pour  les  manœuvres, 
car  les  bataillons  restent  toujours  réunis  tant  qu'ils 
sont  dans  la  même  armée  ,  et  ils  ne  se  séparent  que 
lorsque  les  circonstances  l'exigent.  Or  ,  que  l'çm- 
bris;adement  soit  fait  aux  termes  de  la  loi  du  21 
février,  ou  qu'il  soit  fait  seulement  par  le  général, 
les  circonstances  seroient  toujours  les  mêmes  ,  et  les 
bataillons  n'en  devroient  pas  moins  se  séparer  si  le 
bien  du  service  l'exigeoit  ;  ils  n  auroient  consé- 
quemment  pas  plus  de  temps  pour  prendre  d«  l'en- 
semble dans  une  hypothèse  que  dans  l'autre. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que 
l'amalgame  décrété  par  la  loi  du  21  février  est  au 
moins  inutile  pendant  la  guerre  ;  il  scroit  dangereux 
à  la  paix.  V^us  n'hésiterez  doue  pas  à  Le  rejeter-^ 


*5 

et  à  adopter  un  plan  qui  na  aucun  înconvéniept , 
qui  a  Favantage  de  ne  pas  laisser  subsister  de  grands 
corps  armés  ,  qui  ne  sont  jamais  sans  danger  dans 
une  république  ,  et  qui  donnera  beaucoup  de  facilité 
pour  faire  à  la  paix,  les  réformes  que  nécessitera  Fin- 
térêt  général. 

Citoyens  ,  n'oublions  jamais  que  les  légions  ro- 
Hiaines  ont  fini  par  nommer  des  empereurs;  et  peut- 
être  aussi  ne  devrions-pous  pas  oublier  que  Valence, 
Fun  des  principaux  agens  de  Dumouriez  ,  fut  Fun 
des  plus  zélés  partisans  de  Famalgamc  ,  et  qu  il  Fap- 
'puyoit  de  toute  son  influence  ,  dans  le  temps  même 
où  il  preparoit  sa  trahison. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  salut 
public  et  de  la  guerre  m'ont  chargé  devons  présenter- 

PROJET    DE  DÉCRET. 

A  It  T  1  C  t  1     P        1  M  I  1  K. 

Le$  lois  des  21  février  et  12  août  dernier  sont 
rapportées  ,  en  ce  qu'elles  ordonnent  que  toute  Fin- 
fanierie  à  la  solde  de  la  République  sera  formée  en 
demi-brigades,  composées  d'un  bataillon  des  ci-de- 
vant  régimens  de  ligne,  et  de  deux  bataillons  de 
volontaires, 

I  L 

Les  embrigademens  faits  jusqu'au  jour  de  la  pu- 
bUcatîon  du  présent  décret ,  en  exécution  desdites 
lois  ,  sont  déclarés  nuls  et  regardés  comme  non 
avenus;  en  conséquence  les  bataillons  réunis  reste- 
ront séparés  comme  ils  Fétoient  avant  Fembrigade- 
ment  effectué  ;  les  états-majors  des  demi-brigades 


déjà  foîinces  demeurent  dissous;  les  militaires  cdm-» 
posant  lesdits  états-majors  rentreront  dans  leurs  corpà 
respectifs  ,  et  y  reprendront  les  places  qu'ils  y  oc- 
cupoient  avant  Fembrig^dement. 

III, 

Il  n'y  aura  à  Tavenir  aucune  différence  de  solde, 
de  régime,  de  formation  ou  de  dénomination  ,  ni 
aucune  autre  distinction  quelconque  entre  les  corps 
appelés  ci-devant  réginiens  de  ligne  et  les  volontairer 
nationaux  ;  la  dénomination  de  régimens  demeure 
supprimée;  toute  Tinfanterie  à  la  solde  de  la  Répu- 
blique sera  divisée  en  infanterie  de  ligne  et  infanterie 
légère  ,  et  sera  formée  en  bataillons  ,  conformément 
à  Forganisation  décrétée  le  «  frimaire  dernier. 

I  V. 

En  conséquence  ,  les  régim.ens  ci-devant  de  ligne 
seront  dédoublés  ;  les  bataillons  composant  lesdits 
régimens  seront  portés  au  complet  prescrit  par  la  loi 
du  2  frimaire  ,  et  cliac an  d'eux  sera  commandé  par 
le  chef  de  bataillon  qui  lui  est  attaché. 

■  \  V. 

Letat-major  de  chaque  bataillon  d'infanterie  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  chef  de  bataillon. 
Un  adjudant-major. 

Un  quartier-maître- trésorier.  ^ 
,    Un  chirurgien-major. 
Un  aide-çhirurmen. 


Un  adjudant  sous-officier. 

Un  maître  armurier. 

Un  maître  tailleur. 

Un  maître  cordonnier. 

Un  caporal-tambour. 

Neuf  musiciens  ,  dont  un  chef. 

V  1. 

Les  tamfeours- majors  actuellement  exîstans  sont 
supprimés;  ils  conserveront  le  grade  de  sergent  avec 
la^paye  dont  ils  jouissent^  ils  prendront  la  première 
place  de  sergent  vacante  dans  le  bataillon  auquel  ils 
seront  attaches,  et  en  feront ,  en  attendant ,  le  ser- 
vice comme  adjoints. 

VII. 

Il  sera  formé  dans  chaque  bataillon  un  conseil 
d'administration  :  ce  conseil  sera  compose  du  chef 
de  bataillon  ,  qui  en  sera  le  président ,  d'un  capitaine  , 
un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant ,  un  sergeni-major, 
un  sergent,  un  caporal-fourrier,  un  caporal  et  trois 
soldats. 

VI  IL 

Si  le  chef  de  bataillon  est  absent ,  il  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  capitaine  du  bataillpn ,  qui  pré- 
sidera le  GonseiL 

IX. 

.  Le  capitaine,  membre  du  conseil  d'administration  ^ 
sera  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  par 
tous  les  capitaines  du  bataillon  réunis  ;  le  lieutenant 
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ècra  nommé  par  les  lieûtcnans  ,  et  ainsi  de  suite 
pour  tous  les  grades  d'officiers  et  sous-officiers. 

Il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  officier  et 
tan  sous-officier  de  chaque  grade,  destinés  à  suppléer 
les  membres  du  conseil  qui  seront  absen$-ou  malades. 

X. 

Chaque  compagnie  du  bataillon  présentera  un  sol- 
dat pour  être  membre  du  conseil  d'administration  ;  il 
sera  nommé  par  tous  les  soldats  de  la  compagnie,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages;  les  neuf  soldats  pré- 
sentés nommeront  entr  eux ,  à  la  majorité  absolue  des 
Suffrages  ,  les  trois  qui  devront  entrer  au  conseil  :  les 
six  autres  seront  suppléans.  Le  rang  dans  lequel  ils 
devront  suppléer  sera  égalcn^ent  réglé  ,  :i  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ,  par  les  neuf  soldats  présentés. 

X  I. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  seront 
nommés  pour  six  inois  ,  et  pourront  être  continues 
par  de  nouveliea  élections. 

X  IL 

r A  rexceptioù  du  chef^de  bataillon  ,  nul  autre  ne 
pourra  être  en  mênlc  temps  membre  du  conseil  d  ad- 
ministration et  du  conseil  de  discipline. 

XIII; 

ïl  ne  pourra  ctre  choisi  ni  présenté',  pour  le  conseil 
d'administration  ,  que  des  militaires  sachant  lire  et 
écrire. 
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Tous  les  membres  du  conseil  d'administration  au- 
ront voix  délibera'tive  ;  ils  nommeront  cntreux  k 
rapporteur,  à  la  majorité  des  sufirages. 

X  V. 

Le  quartîer-maître-trésorîer  assistera  au  conseil  » 
sans  y  avoir  voix  délibérativd;  il  y  fera  les  fonctions 
de  secrétaire;  il  rendra  compte  au  conseil  de  tous 
les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  ,  et  lui  fournira, 
tous  les  éclaircisseniens  dont  il  aura  bcsoiii. 

X  V  L 

Lorsque  le  chef  de  brigade  ,  sous  les  ordres  duquel 
sera  le  bataillon,  assistera  au  conseil  d  administra- 
tion, il  le  préeidera,  y  aura  voix  délibérative,  et  visera 
le  registre  des  délibérations. 

X  V  I  L 

Lorsque  le  chef  de  brigade  ne  se  sera  pas  trouvé  à 
îa  séance  du  conseil,  le  chef  de  bataillon  sera  tenu  de 
lui  adresser  ,  dans  les  vingt-q«ratre  heures  ,  copie  col- 
lationnée  du  procès-verbal  de  la  séance. 

XVII  L 

Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  dit 
bataillon  ,  aura  Tentrée  du  conseil  toutes  les  (ois  qu'il 
sera  nécessaire,  pour  arrêter  la  comptabilité;  il  y 
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s^ra  également  admis  lorsqu'il  se  présentera  pour  com» 
muniqucr  au  conseil  quelques  objets  relatifs  au  biea 
du  serrice. 

Lorsque  le  commissaire  des  guerres  assistera  au 
conseil,  il  y  aura  la  seconde  place. 

XIX. 

il  sera  attaché  deux  pièces  d'artillcxie  à  chacun  de$ 
bataillons  d'infanterie. 

X  X. 

.  Il  y  aurapour  le  service  de  ces  deux  pièces  d'artillerie 
une  compagnie  de  canonnicrs ,  composée  d'un  capi* 
tains,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant .  uh  sergent- 
major,  trois  sergens,  six  caporaux,  un  tambour,  trente- 
six  canonniers ,  trois  ouvriers  et  trois  artificiers. 

XXL 

Chaque  compagnie  de  canoniaiers  sera  divisée  en 
trois  sections  ;  les  deux  premières  resteront  au  batail- 
ilon  ,  et  la  troisième  sera  tenue  de  faire  le  service  du 
parc  ,  lorsqu'il  sera  à  portée  du  bataillon. 

X  X  I  L 

Les  compagnies  de  canonniers  feront  partie  des 
bataillons  auxquels  elles  seront  attachées,  et  seront 
sous  les  ordres  immédiats  des  chefs  de  Icwrs  bataillons^ 
respectifs. 

X  X  I  I  L 

Lt  premier  ventôse  prochain  ,  les  noms  de  tous 
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fe»  bataillons  d'infanterie  ,  à  la  solde  de  la  Républi- 
que ,  soit  ci-devant  de  ligne  ou  autres  ,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus  ,  et  de  quelque 
date  que  soit  leur  formation  ,  serpnt  mis  dans  un 
vase  et  tirés  publiquement  au  sort  par  le  président 
de  la  Convention  nationale  ,  dans  le  lieu  de  ses 
séances  ,  et  seront  inscrits  par  ordre  de  numéro  à 
fur  et  à  mesure  qu'ils  sortiront. 

A  dater  de  cette  époque  ,  chaque  bataillon  sera 
désigné  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été 
autrement  ordonne  ,  par  le  numéro  qui  lui  sera 
échu  ;  toutes  les  anciennes  dénominations  seront 
abolies. 

XXIV.  c 

L'uniforme  sera  le  même  pour  tous  les  bataillons 
de  même  arme  ,  il  sera  aux  trois  couleurs;  chaque 
bataillon  sera  distingué  par  un  numéro  sur  les  bou- 
tons et  sur  les  drapeaux. 

XXV. 


Les  bataillons  dcs:tinés  à  servir  en  campagne  se- 
ront mis  en  brigade  à  leur  arrivée  au  camp. 


X  X  V  L 


Les  brigades  seront  composées  ,  autant  que  faire 
se  pourra  ,  de  six  bataillona. 

XX  V  I  I. 

Ces  bataillons  ne  foi'meront  pas  un  seul  et  même 
c©rp$  ,  mais  ils  seront  seulement  adjoints  pendant 
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le  temps  (juî  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bien  du 
XXVIII. 


service. 


Ces  bataillons  prendront  rang  dans  les  brigades 
suivant  Tordre  de  leurs  numéros.  Cependant  cet  ordre 
pourra  cire  changé  par  le  général  en  chef. 

X  X  r  X. 

Le  général  en  chef  attachera  à  chaque  brigade 
deux  chefs  de  brigade  à  son  choix;  chacun  d'eux 
commandera  une  demi-brigade  ;  le  plus  ancien  aura 
le  commandement  de  la  brigade  sous  les  ordres  du 
général  de  brigade. 

A  défaut  de  chef  de  brigade,  chaque  demi -bri- 
gade sera  commandce  par  le  plus  ancien  chef  de 
bataillon. 

X  X  X. 

Il  sera  nommé  deux  cents  chefs  de  brigade  d  in- 
fanterie ,  dont  les  fonctions  seront  de  surveiller  la 
comptabilité,  la  police,  la  discipline,  l'instrucuon  , 
et  les  manœuvres  des  demi-brigades  d-infanterre  qui 
seront  confiées  à  leur  commandement,  et  de  faire 
exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les 
généraux.  ^  ^  ^  ^ 

Ces  deux  cents  chefs  de  brigade  serons  nommés 
par  la  Convention  nationale  .  et  seront  pris  d  abord 
parmi  lès  colonels  des  ci-devant  régimens  de  ligne  , 
ît  les  chefs  de  brigade  actoellement  existans ,  et 
en  cas  d'insuffisance  ,  parmi  les  chefs  des  batâiUon*. 


2.5 

Le  ministre  de  là  guerre. en  présentera  îa  liste  aa 
comité  de  salut  public  ,  qui  la  proposera  à  la  Con- 
vention nationale. 

X  X  X  I  L 

La  loi  du  21  février  dernier  continuera  d'être 
exécutée  en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret  ,  jasqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
©rdonné  par  la  Çonveniiou  nationale. 
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DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


